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Introduction
Le programme d’Appui à la Décentralisation et au Développement Economique Participatif (PADDEP) qui a démarré le 1er juillet 2002 est le résultat d’un accord de financement entre le Gouvernement du Royaume des Pays Bas au Rwanda à travers son Ambassade à Kigali, et le Gouvernement de la République Rwandaise à travers l’ex-Province de Ruhengeri pour un montant de 12 millions et deux cent mille euros, sur une période de trois ans.

CARE International au Rwanda a reçu de la province de Ruhengeri un contrat d’assistance technique pour accompagner ce dernier dans la coordination, la gestion et le suivi-évaluation du programme d’un côté, et de l’autre, pour le renforcement des capacités des cadres et agents de la province à travers des formations diverses et l’appui-conseil général à différentes directions. Le contrat a été initialement conclu pour une période de trois ans mais par la suite une prolongation de six mois a été accordée et il a pris fin au 31 décembre 2005.
Le présent rapport final
 s’articule autour des activités exécutées par CARE sur PADDEP, des résultats obtenus, des leçons, défis et recommandations pour des initiatives futures. Ce rapport incorpore également différents éléments selon les perspectives des principaux acteurs dans le programme, à savoir les bénéficiaires /communautés, la province, les structures décentralisées et le bailleur de fonds.
Le rapport est composé de six grandes parties, à savoir :

· Un bref rappel de la problématique et du contexte de départ

· Une brève présentation de ce qu’était le PADDEP ;

· Le mandat de CARE International au Rwanda dans la mise en œuvre du programme PADDEP;

· Un bilan des principaux acquis et  réalisations ;

· Une synthèse des expériences pertinentes et leçons apprises ;

· Une conclusion sous forme de recommandations et perspectives.
1. Problématique et contexte de départ
1.1.  Problématique générale
La grande majorité de la population rwandaise vive dans une pauvreté aiguë. Si en 1990 encore environ la moitié des familles peut dépenser plus que 1 USD par personne et par jour pour les besoins quotidiens, après le génocide et la guerre de 1994 seulement 15% des familles avaient la capacité de répondre aux besoins économiques minimales. Selon des estimations plus récentes, entre 65% et 70% de la population rurale et 20% - 25% de la population urbaine vivent aujourd'hui en dessous du seuil de pauvreté.
 Le Rwanda est donc classé actuellement parmi les vingt pays les plus pauvres du monde.

Les effets de cette pauvreté sont visibles dans tous les domaines : les familles disposent peu de biens domestiques et/ou productifs, les enfants présentent des maladies fréquentes ou chroniques, une grande majorité de jeunes n'ont ni une formation adéquate ni les moyens financiers pour participer et investir dans des activités économiques. De plus, depuis 1994, un nombre accru des veuves et mineurs doivent prendre en charge des orphelins du génocide, de la guerre et du SIDA. Dans le cadre de la préparation de la Stratégie Nationale de Réduction de la Pauvreté en 2002 (vrai ???), des consultations communautaires ont révélé qu’au moins un tiers de la population a senti une détérioration significative de ses conditions de vie au cours des 12 mois passés (Juin 2001). 

La province de Ruhengeri a été particulièrement touchée par l'insécurité et les pertes humaines et économiques y résultant. Si la plus grande partie du pays a bénéficié d'une stabilité relative depuis 1994, la population des provinces de Ruhengeri et Gisenyi  ont régulièrement souffert des confrontations armées. Beaucoup de ménages de Ruhengeri n'ont toujours pas pu re-stocker le bétail, un grand nombre des habitats et infrastructures sociales et économiques restent à réhabiliter ou reconstruire, et le potentiel agronomique de certains districts reste sous-exploité. Par rapport aux autres provinces, d'une part la sécurité alimentaire de la population de Ruhengeri est relativement élevée, mais d'autre part l'accès à l'eau portable ou le revenu monétaire sont significativement en dessous du niveau du reste du pays 
.

Une réduction significative de la pauvreté est seulement possible dans une atmosphère de sécurité. La menace d'insécurité physique reste un facteur réel notamment dans la province de Ruhengeri. Tout investissement dans le développement économique et social doit donc inclure des stratégies de protection des améliorations obtenues. Dans la nouvelle politique de décentralisation, c'est le rôle de l'administration des districts d'assurer des consultations communautaires, de promouvoir l'interaction et l'initiative locale, de gérer l'investissement stratégique des fonds publics, et d'appliquer une approche communautaire pour la prévention et la résolution des conflits.

Force est de remarquer que la politique de décentralisation ne réduit mais change les responsabilités des élus et fonctionnaires des structures politico-administratives et du gouvernement central. Vu les implications profondes de ce processus récent, les compétences des services gouvernementaux existantes traversent des modifications exceptionnelles qui nécessitent un programme d’accompagnement pour le renforcement des capacités sur le plan technique, gestionnaire et en matière de décentralisation et de bonne gouvernance. 

Face à cette nouvelle donne, la société civile doit également redéfinir ses responsabilités. En effet, les structures communautaires jouent un rôle clé dans la gestion des infrastructures, la mobilisation des ressources financières et humaines, la prise en charge des personnes vulnérables, la définition des priorités du développement local et le fonctionnement des institutions de gouvernance locale. Aujourd'hui, bien que fortement structurée en associations, coopératives, mutuelles et organisations non gouvernementales (ONG), la société civile rwandaise a peu d'expérience dans le cadre d’un partenariat équitable avec l'administration gouvernementale et le secteur privé. 

Le gouvernement central de son coté fait des efforts importants pour définir et appliquer des politiques adéquates pour une transformation de l'économie, de l’administration et de la société rwandaise. Ces politiques nationales servent de cadres de référence pour les initiatives locales, notamment face aux vulnérabilités des communautés. Dans le cadre de la décentralisation, les programmes nationaux ont besoin d'adaptation aux conditions locales et nécessitent des ressources humaines compétentes et capables, tant de la part de l'administration locale que de la société civile. Le dialogue requis entre société civile, administration locale, secteur privé et gouvernement central demande des nouvelles compétences de négociation, de plaidoyer, de franchise, de confiance et solidarité. Ces habilités ont été fortement endommagées suite aux politiques et événements des décennies passées.
1.2.  La politique de décentralisation au Rwanda
Une analyse critique sérieuse de l’évolution socio-politique du Rwanda du dernier siècle révèle qu’une des contraintes fondamentales au développement harmonieux et durable du Rwanda est la “mauvaise gouvernance” caractérisée par une participation insuffisante des populations à la gestion du pouvoir.  Ces lacunes étant elles-mêmes à la base des conflits  répétitifs. L’actuel gouvernement d’unité et réconciliation nationale a clairement identifié ce problème et s’est engagé à les résoudre jusqu’à ses racines.

Le processus de décentralisation dans lequel le Rwanda s’est engagé depuis 1998, a pour objectif d’assurer l’habilitation politique, économique, sociale, administrative et technique de la population locale à lutter contre la pauvreté, en participant dans la planification et dans la gestion de son processus de développement. Les documents de « politique nationale de décentralisation » et de sa « stratégie de mise en œuvre », publiés par le MINALOC en 2000, énoncent les principes qui guident cette politique et les objectifs stratégiques poursuivis. Ces principes sont les suivants :

· Assurer l’unité nationale, l’indivisibilité et le développement équilibré ;

· Assurer l’autonomie et l’identité locale, les intérêts locaux et la diversité ;

· Séparer le travail des autorités politiques de celui des autorités administratives et techniques ;

· Harmoniser les responsabilités transférées avec la décentralisation des ressources financières, humaines et matérielles.

Quant aux  objectifs stratégiques, il s’agit de :

· Responsabiliser et mobiliser la population locale pour l’amener à participer dans l’initiation, la préparation, l’exécution et la surveillance des décisions et des plans qui la concernent en tenant compte de ses besoins locaux, des priorités, des capacités et des ressources en transférant le pouvoir, l’autorité et les ressources du gouvernement central à l’administration décentralisée et aux niveaux inférieurs.

· Renforcer la responsabilité et la transparence au Rwanda en rendant les leaders locaux directement responsables vis-à-vis de leurs communautés et en établissant une liaison claire entre les impôts payés par le peuple et les services financés par ces impôts.

· Renforcer la sensibilité et la capacité d’intervention de l’Administration Publique à l’environnement local en plaçant la planification, le financement, la gestion et le contrôle des activités au point où ces services sont fournis et en rendant le leadership local capable de développer les structures et les capacités d’organisation qui tiennent compte de l’environnement et des besoins locaux.

· Développer une planification économique durable et une capacité de gestion aux niveaux locaux qui serviront comme moteur pour la planification, la mobilisation et l’exécution du développement social, politique et économique afin de réduire la pauvreté.

· Renforcer les efficiences et la compétence dans la planification, la surveillance et la fourniture des services en réduisant la charge qui pèse sur les fonctionnaires du gouvernement central qui sont loin du lieu où les besoins sont sentis et les services rendus.
2. Le programme d’appui à la décentralisation et au développement économique participatif « PADDEP »
2.1. Rappel des objectifs du programme

2.2.1. L’objectif global 

De manière générale, le programme PADDEP dans son ensemble a été identifié et initié pour appuyer la province pour la mise en œuvre et la gestion des processus de :

· Paix, d’unité et de réconciliation nationales ;

· Décentralisation et de bonne gouvernance ;

· Développement économique et de réduction de la pauvreté ;

· Participation des communautés et de la société civile dans ces processus. 

Dans cet esprit, il s’est agi essentiellement d’accompagner l’ensemble des acteurs impliqués dans la gestion de ces processus à s’acquitter effectivement et efficacement de leurs missions.

2.2.2. L’objectif de la phase pilote

Ainsi donc, l’objectif de la phase pilote du PADDEP (Juillet 2002 à Juin 2005) est « une contribution à la réduction durable de la vulnérabilité et de la pauvreté en province de Ruhengeri » à travers le « renforcement des liens entre les communautés locales et les structures politico-administratives pour un partage équitable des responsabilités et bénéfices dans le processus de décentralisation, de bonne gouvernance et de développement communautaire dans un climat de paix et de justice sociale ».

2.2.3. Les objectifs  spécifiques

Objectif spécifique 1:

Améliorer les capacités institutionnelles pour la gestion du  processus de décentralisation, de bonne gouvernance et de développement communautaire.

Bénéficiaires :

· Les structures déconcentrées de la province : les différentes directions

·  Les structures décentralisées au niveau des districts, des secteurs et des cellules (CDCs, CPAs, Conseils de districts, Conseils de secteurs, Conseils de cellules, etc..)

·  Les tribunaux Gacaca
·  Les services techniques des districts et de la Province.

Résultats attendus :

· Les capacités organisationnelles et techniques des structures politico-administratives sont améliorées,

· Le dialogue est renforcé entre leaders politico-administratifs et la population locale sur le processus de décentralisation et bonne gouvernance,

· Les structures politico-administratives disposent des moyens (matériels et financiers) nécessaires pour réaliser leur mission.

Objectif spécifique 2 :

Augmentation de la participation active de la société civile dans le développement économique et la gouvernance locale.

Bénéficiaires :

· La société civile :

· groupes communautaires de base : associations et groupements 

· intergroupements, coopératives et syndicats

· ONGs locales  

· Les comités des femmes

· Les comités des jeunes

Résultats attendus :

· Les organisations de la société civile sont mieux organisées et coordonnent leurs actions en matière de développement communautaire et de bonne gouvernance,

· La synergie entre les initiatives de la société civile, des structures politico-administratives et du secteur privé est augmentée,

· Les organisations de la société civile ont amélioré leurs stratégies de négociation et de plaidoirie pour des conditions favorables au développement communautaire équitable.

Objectif spécifique 3 :

Accélération du développement économique notamment en faveur des groupes vulnérables.

Bénéficiaires :

· La population de la province de Ruhengeri : environ 950 000 habitants 

·  Le secteur privé :

· les sociétés et micro-entreprises

· les institutions financières ( de micro-finance plus spécifiquement )

· les commerçants

Résultats attendus :

· Les communautés locales disposent des capacités organisationnelles et structurelles pour la gestion durable et équitable des investissements publics en infrastructures sociales et en ressources naturelles et environnement.

· Les mécanismes sont en place pour une gestion durable et rentable des investissements publics et privés dans les initiatives de développement local 

· Les communautés locales renforcent leurs initiatives d'intégration et de prise en charge des groupes vulnérables.

2.2. Le processus de formulation du programme

2.1.1. L’approche

L'élaboration du programme PADDEP fut le résultat d’un accord de partenariat qui liait CARE à la province de Ruhengeri, accord conclu lors de la mise en œuvre du projet CLE
. Cet accord prévoyait, entre autre autres, que vers la fin dudit projet, CARE devait  assister la Province à mettre en place un programme de développement cohérent et consistant et qui couvre toute la province. Ceci étant justifié par l’expérience de CARE dans le milieu et le souci de préserver les acquis des précédents projets dont il avait la responsabilité. Les consultations précédant l'élaboration du document dit de « cadre programmatique » ont eu lieu entre Juin et Septembre 2001.

L’approche adoptée pour l’élaboration du programme est fondée sur la participation et l’implication des parties concernées, et conformément à la politique de décentralisation et de bonne gouvernance prônée par le Gouvernement Rwandais. Cette approche est fondée sur la conviction que les parties concernées identifient aisément leurs problèmes et besoins, connaissent les réponses à y apporter ainsi que les contraintes et les potentialités de leur milieu de vie.

Aussi la démarche suivie était-elle interactive, utilisant à la fois le « haut en bas (top-down) » et le « bas en haut (bottom-up) » procédant par la consultation des concernés de toutes les catégories : autorités à tous les niveaux, citoyens de tout rang social, représentants d’ONG, des institutions étatiques et des bailleurs de fonds. Tous ont impliqués dans le processus d’instruction et de planification : collecte de données, identification des problèmes, leur analyse et leur hiérarchisation, identification des solutions, des objectifs et élaboration des stratégies.

Cette approche a nécessité des investissements importants, en termes de temps et de ressources matérielles et humaines. Mais elle a constitué une garantie minimale pour que tous les concernés, en particulier les bénéficiaires, se sachent partie prenante dans l’initiative, depuis son identification, son élaboration jusqu’à sa gestion et surtout dans sa pérennisation, après la durée du programme.
2.1.2. La méthodologie

Compte tenu de l’approche ci-dessus, la méthode participative a été privilégiée à tous les niveaux, de la collecte de données à la planification proprement dite. Les outils méthodologiques utilisés étaient :

· Un atelier introductif de 2 jours au niveau de la province pour planifier l’étude et aussi faire l’état des lieux sur les acquis (points forts, points faibles) du projet CLE/CARE . Cet atelier regroupait le personnel de CARE, les représentants des ONGs partenaires, les présidents des CDC au niveau des districts ainsi que des fonctionnaires provinciaux. 

· Un atelier de formation de 2 jours sur la méthode de planification à l’intention des personnes impliquées dans la planification au niveau du district (2 sessions groupées). En moyenne 10 personnes par district ont été formées pour constituer le noyau de base d’une commission de planification dans chaque district. Les personnes formées ont été choisies de sorte à constituer une équipe multidisciplinaire avec des représentants issus du CDC, des services techniques du district et de la société civile locale.

· Les interviews et entretiens libres, semi-structurés avec les personnes-ressources à tous les niveaux par les consultants.  
· L’usage des outils de Planification Participative par les équipes des districts sur terrain avec la population dans les secteurs pour procéder à l’analyse causale des problèmes clé des districts, les actions à mener et la contribution de la population a ces actions. Cette analyse a été couplée avec les résultats recueillis auprès de la population dans le cadre du Programme National de Réduction de la pauvreté (PNRP).
·  La collecte des données secondaires existantes par les consultants pour mieux appréhender le contexte général de développement socio-économique et politique de la province

· Un atelier de synthèse par zone agro bioclimatique pour synthétiser  au niveau de chaque district, les résultats des étapes précédentes.

2.1.3. Les principes d’intervention du programme

La stratégie d’intervention du programme PADDEP reposait essentiellement sur les principes suivants :

· Une bonne gouvernance caractérisée par une administration décentralisée, le respect des droits humains et la participation des communautés, y compris les groupes de femmes, à la prise de décision ;

· Une société civile proactive et dynamique pour une implication suffisante dans les processus de bonne gouvernance et de développement local participatif

· Le partenariat entre les différentes catégories d ‘acteurs du développement local, à savoir les structures politico-administratives, les services techniques, la société civile et le secteur privé.

· La mobilisation et la responsabilisation des communautés pour l’appropriation et l’autogestion des actions de développement communautaire et de lutte contre la pauvreté.

· Le soutien direct des Districts et leurs structures politico-administratives et communautaires afin de promouvoir un degré élevé d'autonomie et de performance de leur part, notamment comme principaux promoteurs de la bonne gouvernance, de la réconciliation et de la paix.
2.3. Montage institutionnel du PADDEP

2.3.1. Les organes du PADDEP au niveau de la Province

Le PADDEP a nécessité une coordination des actions de tous les intervenants dans ce programme. Le MINALOC, comme Ministère de tutelle, a délégué l’exécution du programme à la Province de Ruhengeri et de ce fait, le Préfet en était le Coordinateur. La province avait à son tour délégué des responsabilités spécifiques à des organes spécifiques définis ci-après : 
· Le Comité de Suivi du PADDEP (CSP), pour assurer le pilotage et le suivi du programme, donner les orientations et coordonner la programmation stratégique avec les institutions gouvernementales et les autres bailleurs ;

· Le Comité de Coordination de la Province (CCP), chargé de formuler les grandes lignes d'orientation du programme, de l’analyse des plans et budgets d programme ;

· Le Comité Exécutif du PADDEP (CEP), l'autorité en matière de gestion des fonds du programme, l'examen financier des demandes de financement, le suivi des budgets, la vérification des comptes, le transfert et le suivi des fonds ;
· Le Comité Technique du PADDEP (CTP), l’organe technique tu CEP, veillait à l'harmonisation et la coordination du PADDEP vis-à-vis des autres programmes de développement et d'assistance technique au niveau de la Province ;
· Les Groupes de travail thématiques constitués d’experts à long et à court terme, chargés de l’analyse approfondie des thèmes spécifiques au cours de la mise en oeuvre du programme.

Afin d'assurer le bon fonctionnement de ces organes, la Province s'assure de l'assistance technique de la part des organisations nationales et internationales ayant l'expertise requise et engagée à l'oeuvre pour le développement de la Province de Ruhengeri. De manière spécifique, CARE International au Rwanda a été contracté par la Province pour donner une assistance technique générale pour la mise en œuvre du PADDEP.
2.4.2. Les organes du PADDEP au niveau des districts

Au niveau des districts, le CDC et ses sous-commissions sont largement responsables de la programmation (interventions financées par FCD et FAS), de l'exécution (financement FCD), du suivi et de la gestion quotidienne des programmes. 

Dans le cadre du programme PADDEP, les attributions spécifiques des différents organes des districts peuvent être comparées aux organes décrits ci-dessus. Au niveau des districts, la Sous-commission Coordination des projets remplace donc le CCP et la Sous-commission Administration, Finance et Budgets remplace le CEP. Les CDCs mandatent des Sous-commissions Techniques avec la programmation et exécution similairement au CTP et ses groupes de travail. 

Le Comité Exécutif du District joue le rôle du CSP. Contrairement du CEP et CSP au niveau de la Province, c'est le Comité de Développement Communautaire qui autorise le Plan d'Action Annuel et les rapports trimestriels. 
2.4. Montage financier du PADDEP

Le PADDEP a mis en place des fonds à des fins spécifiques :

· Le fonds d’appui institutionnel (FAI), destiné aux structures administratives provinciales (Comité de Coordination de la Province, Directions, Secrétariats Exécutifs, CDCs) pour des activités institutionnelles (Gestion, Suivi, Coordination, Formation interne, Evaluations, Audits) ;

· Le fonds d’Appui Spécifique (FAS), destiné aux programmes sectoriels mis en exécution par les directions provinciales avec l'appui des agences d'assistance technique mentionnées ci-dessus (voir section 2.4.) ;

· Les Fonds Communs de Développement (FCD), prévu pour la mise en place des infrastructures gérées par les districts ou les communautés sous la supervision des CDC. 
· Le financement d'Assistance Technique s’est fait à travers les agences d'assistance technique, qui ont signé un contrat de sous-traitance avec la province (Préfet et Secrétaire Exécutif). Ces financements devaient permettre aux agences sélectionnées de mettre sur pied des équipes et structures nécessaires pour l'appui permanent des organes du PADDEP, des services provinciaux déconcentrés et/ou des structures politico-administratives et communautaires décentralisées.

3. Le mandat de CARE dans la mise en œuvre du programme PADDEP
3.1. Pourquoi CARE dans le  PADDEP
3.1.1. Le rôle de CARE dans la conception du PADDEP

Pour CARE International au Rwanda, son premier partenaire c’est-à-dire la province de Ruhengeri et les autres parties concernées, le programme PADDEP fut une émanation et un suivi logique des projets CALER et CLE. En effet, celui-ci est venu pour poursuivre et consolider les acquis de ces deux projets antérieurs et en même temps étendre la zone d’action et les domaines d’intervention.

Ainsi, CARE a accompagné et assisté la province du début jusqu’à la fin, dans la conception, le développement et la rédaction du document  de « cadre programmatique » du programme, ainsi que dans la proposition d’un modèle de « Montage institutionnel et financier » pour la coordination et la gestion du programme.

3.1.2. Les projets de CARE dans Ruhengeri antérieurs au PADDEP

L’assistance technique apportée par CARE sur le PADDEP découle d’un programme que CARE a exécuté à Ruhengeri en 1995, un projet d’urgence pour les réfugiés qui rentraient de la République Démocratique du Congo. Il s’agissait d’un projet de réhabilitation agricole pour les femmes dans les anciennes Communes  de Ruhondo, Nyamutera et Nyakinama.  Le projet a été arrêté en 1997 dû à l’insécurité.  

CARE a repris ses activités à Ruhengeri en Avril 1999 avec un projet d’amélioration des Conditions de vie et des Terres (PACT) ou le Community-Assisted Land and Environment Rehabilitation ( CALER ) dans les districts  de Kinigi, Cyeru, Nyamugali et Nyarutovu. Ces Districts ont été choisis parce qu’ils avaient abrité un grand nombre de déplacés pendant la période d’insécurité de 1997-1998.  Le projet CALER financé par le gouvernement du Royaume des Pays-Bas et l’USAID a eu de multiples réalisations :

· Camps de déplacés réhabilités : 99,6 hectares sur 15 sites

· Forêts réhabilités : 248,9 hectares sur 95 sites

· Forêts convertis : 206,7 hectares sur 45 sites  

· Réduction de la pression exercée sur le Parc National des Volcans (PNV) à travers  les programmes d’éducation à la protection et la conservation de l’environnement.  

CALER a travaillé avec les GCB c’est-à-dire groupes et associations locaux, dans la mise en oeuvre  de toutes ses activités.  Les techniciens de la DRSA et de l’ORTPN étaient les partenaires  gouvernementaux dans le projet aux stades de planification et de suivi-évaluation. Les forestiers de la DRSA basés  dans les étaient particulièrement en charge de la supervision des activités du projet. Les autorités administratives locales étaient impliquées dans le suivi des activités du projet  par le fait de signer comme “témoins” sur les contrats que le projet a signés avec les associations exécutantes.

A travers cette stratégie de mise en oeuvre, les résultats suivants ont été enregistrée :

· Les populations locales, particulièrement les ménages vulnérables, ont gagné de l’“argent” qui les a aidé à acheter les vivres, les habits, les ustensiles de ménages, etc. Ce matériel constituait le besoin le plus ressenti après la période d’insécurité. 

· Les GCB impliqués dans les activités du projet comme “contractants” y ont tiré des   “profits” qu’ils ont investis dans les activités génératrices de revenus dans le secteur de l’agriculture et de l’élevage. Ceci était une contribution positive à la relance de l’économie locale.

· Les autorités administratives locales et les GCB ont commencé à travailler en partenariat ce qui a résulté en la gestion  des forêts publiques  (celles qui sont la propriété des districts) par les associations impliquées dans la réhabilitation et la conversion de ces  forêts.

· L’“approche communautaire” pour la conservation et la gestion des ressources naturelles est petit à petit adoptée  et utilisée par les techniciens de la DRSA et de l’ORTPN dans leur travail routinier.

Le projet CALER  a pris fin en Juin 2000 et le projet Community-based  Livelihood Enhancement (CLE) est venu comme une poursuite de ce projet. Il a débuté en Juillet 2000, avec le financement du gouvernement du Royaume des Pays Bas et de “Africa Fund” de CARE-USA. Le projet CLE était aussi une expansion de CALER  sous plusieurs angles : 

· Géographiquement, à partir des 4 districts pris au  départ, CLE s’est étendu aux districts de  Bukamba, Mutobo et Buhoma, couvrant ainsi 7 districts sur onze qui composent la province de  Ruhengeri.

· Au niveau conceptuel, le projet CLE cherche à renforcer les liens de travail et les synergies entre les acteurs locaux du développement (ALDs) [ i.e. le secteur public, le secteur privé et la société civile) pour s’assurer de leur participation, leur responsabilité  et leur engagement. 

· Sur le plan programmatique, à part les activités de gestion et de conservation des ressources   qu’on a continuées, d’autres activités comprenaient :

· réhabilitation des infrastructures socio-économiques comme les écoles primaires et  secondaires, les systèmes d’eau

· promotion des activités génératrices de revenus dans le secteur de l’agriculture et de l’élevage

· assistance aux groupes vulnérables comme les veuves, les orphelins chefs de ménages.
Concernant la gestion du projet, les autorités aux niveaux de la province et du district étaient totalement impliquées dans le processus de prise de décisions relatives à la planification et la mise en oeuvre des activités. Pour ce faire, deux types de Protocole d’Accord ont été signés; l’un  entre CARE et la province, et  l’autre entre CARE et chaque district.  Au niveau gouvernemental, le projet était placé sous tutelle du Ministère de l’Administration Locale et des Affaires Sociales (MINALOC) et ceci a assuré l’interaction entre le projet CLE et les  autres projets sous tutelle du MINALOC ayant des activités de développement communautaire similaires.

De même, l’équipe du projet CLE a aidé certains districts à accéder aux fonds des autres bailleurs  qui ont financé les programmes complémentaires aux  activités du projet CLE. Ces programmes  sont entre autres:

· Le projet Community Learning and Action for Savings Stimulation and Enhancement (CLASSE), est un projet de mobilisation des épargnes qui aide les ménages pauvres à participer activement aux d’épargne crédits pour atteindre une amélioration durable dans la sécurité économique. Le projet est financé par l’USAID et intervient dans toute la province de Ruhengeri

· Le projet Community Assisted Water Management (CAWM), qui opère dans les districts de Mutobo et Buhoma, dans le domaine de la réhabilitation des systèmes d’eau  endommagés pendant la guerre de 1990-1994 et l’incursion des infiltrés -Interahamwe. Le projet CAWM est financé par Net Aid.
3.1.3. Les acquis de CARE antérieurs au PADDEP 
Certains des résultats qui faisaient la fière de CARE dans la province de Ruhengeri au démarrage du PADDEP étaient les suivants :

· Renforcement des Capacités pour les acteurs locaux du développement 

La stratégie actuelle d’intervention de CARE est d’appuyer les communautés et les autres  acteurs du développement pour les aider à prendre en main leur développement. C’est cette  philosophie que CARE essaie de promouvoir dans l’exécution des activités du projet CLE. Essentiellement, l’idée en est que le secteur public, le secteur privé et la société civile doivent travailler en étroite collaboration sous la coordination du Comité de Développement Communautaire (CDC) pour l’intérêt des communautés. 

Dans le projet CLE, le dialogue et les discussions intensifs ont été poursuivis sur ce sujet de “partage de responsabilités et d’intérêts“ parmi les ALDs; et actuellement la majorité le comprend et agit en conséquence.  Les thèmes spécifiques ont été particulièrement dispensés  aux CDCs pour renforcer leurs connaissances et compréhension car ils ont à jouer le rôle pivotant de coordination de tous les acteurs; ceci a été fait par l’approche du “learning through action” ou “apprentissage par action”.  Certains de ces thèmes sont :

· Opérations bancaires et système de classement y relatif

· Procédures de passation des marchés pour les associations locales et groupements privés

· Planification stratégique et  budgétisation

· Gestion Communautaire de la “propriété commune”

Avec le projet CLE, beaucoup d’activités de réhabilitation ont été effectuées surtout dans les secteurs des infrastructures socio-économiques (écoles, systèmes, centres de santé, etc., et les ressources naturelles (les zones protégées et les plantations des forêts).  Celles-ci ont le même caractéristique d’être une “propriété commune”. Pour faire face à la mauvaise tendance traditionnelle de considérer ces types de propriétés comme “propriétés n’appartenant à personne” (et c’est la raison pour laquelle elles sont facilement ciblées pour la destruction), CARE fait la promotion pour la gestion de ces propriétés par les communautés bénéficiaires. D’où :
· Les écoles réhabilitées (primaires et secondaires) sont gérées par les“comités des parents ou associations”

· Les systèmes d’eau réhabilités sont gérés par “les comités des usagers des points d’eau”

· Les forêts réhabilitées sont gérées par les “comités de gestion” qui ont signé les contrats avec les districts, etc.

· Participation du secteur privé dans la mise en oeuvre des activités

Le secteur privé a exécuté la plupart des activités de réhabilitation.  Le secteur privé comprend  les entreprises et groupements privés locaux, les associations et individus (techniciens). Pour la plupart des cas, la sélection était faite par la procédure d’appel d’offre supervisée par le CDC. Ceci a permis d’assurer la gestion/utilisation efficace des fonds, le travail de qualité et le respect du calendrier.

· Assistance Financière aux communautés (à travers les organisations à  base communautaires, OBC) pour développer les activités génératrices de revenus

CARE est du même avis que le défi rencontré par les communautés en ce qui concerne leur  développement est l’“accès aux revenus monétaires”. D’où, les interventions de CARE  sont  orientées vers la recherche des solutions à ce problème. L’une des solutions a été l’“approche filière” pour la production agricole et animale. Les filières identifiées d’une façon participative  par les ALDs (dans les districts où opère le projet CLE) sont : filière Pomme de terre, filière Viande (petit bétail), filière Oeufs, filière Miel, filière Fruits et filière Légumes.

Les groupes des “producteurs (Comités des filières)” impliqués sont actuellement en train de faire la promotion de ces filières avec l’appui financier du projet CLE à travers les CDCs. Sur base d’un programme de développement de la filière élaboré par les comités de filières et sur lequel on s’est convenu, le CDC investit les fonds dans le développement de cette filière et ces fonds sont directement gérés par les comités des filières. La plupart de ces fonds (plus de 60%) seront utilisés comme “crédit rotatif” parmi les associations impliquées dans la production, le reste sera utilisé comme dons pour la mise en place des infrastructures communes identifiées pour appuyer ce programme.

A part cette assistance financière externe sous forme de crédits, CARE fait aussi la promotion, parmi les associations partenaires, de l’initiation des “systèmes communautaires d’épargne crédits”, en même temps pour promouvoir l’idée d’entraide mutuelle et d’augmenter la disponibilité des ressources financières, pour la viabilité et la durabilité du système. C’est ici que le projet CLASSE susmentionné intervient pour compléter les actions du projet CLE.

· Renforcement de la société civile pour mieux collaborer avec les communautés

CARE passe progressivement de la livraison des services (aux communautés) au partenariat  avec la société civile qui fera la livraison des mêmes services. CARE a initié un programme et un processus de renforcement de cette même société civile pour l’amener à mieux collaborer avec les communautés. 

A travers le projet CLE, CARE travaille actuellement avec les ONGs locales qui font la formation et autres formes d’assistance technique aux comités des filières et associations impliqués dans la production et la promotion des filières ci-dessus mentionnées. Ces ONGs sont : le Forum des Organisations Rurales (FOR), l’Association Biodiversité Concrète (ABC)-INYANGE, l’Association des Femmes pour le Développement en Milieu Rural (AFDMR). Le syndicat IMBARAGA est aussi un partenaire de CARE dans l’organisation et structuration des groupes de producteurs d’un côté, et dans la commercialisation des produits des filières de l’autre côté.

Dans le domaine des ressources naturelles, l’ONG locale partenaire de CARE est l’Association pour la Réhabilitation de l’Environnement en province de Ruhengeri (ARER). 

Concernant l’appui psychosocial et éducationnel aux jeunes vulnérables, CARE est en train en  partenariat avec l’Association des Guides du Rwanda. (AGR ).

· Sensibilisation des communautés pour la prise en charge des groupes vulnérables

A travers les actions pilotes, CARE a initié une campagne de sensibilisation pour amener les ALDs à comprendre qu’il leur revient de prendre en charge les groupes vulnérables de leurs communautés respectives. Les actions pilotes qui ont été initié sont relatives à l’éducation; les élèves du secondaire qui ont abandonné l’école pour le manque du minerval ont été assistés pour reprendre leurs études. La stratégie utilisée est d’investir les ressources financières disponibles dans une activité génératrice de revenus et l’argent gagné est mis dans “fond commun d’éducation” géré par un comité spécial pour l’éducation (les parents y sont inclus). Dans tous les  districts, à peu près 267 élèves sont actuellement assisté suivant ce système.

Une autre action pilote qui est en cours d’initiation est la “formation professionnelle” pour les jeunes orphelins (surtout les orphelins chefs de ménages) qui n’ont pas eu la chance d’aller à l’école. A part la réhabilitation psychosociale et l’éducation comportementale qui leur seront dispensées à ces jeunes, une partie de ce programme de formation professionnelle a comme objectif de les rendre des “meilleurs agri éleveurs”, en ce qui concerne spécialement les filières promues dans le projet CLE. 

3.2. Le mandat de CARE dans la mise en œuvre du PADDEP

Sommairement, le mandat de CARE était formulé en cinq points, à savoir :

· L’assistance technique à la province pour la coordination et la gestion du programme PADDEP;

· Renforcement des capacités des différents organes et structures de la province ;

· L’appui – conseil et l’accompagnement général des différentes directions de la province ;

· En collaboration avec les directions techniques ; initiation, encadrement et supervision des études stratégiques dans divers domaines d’activités du programme ;

· L’accompagnement de la province pour le suivi-évaluation de l’ensemble des activités exécutées dans le cadre du PADDEP.

3.3. Principes d’intervention et stratégies de mise en œuvre du mandat
Pour assurer une bonne exécution du mandat qui lui avait été assigné par la province dans le cadre de la mise en œuvre du programme PADDEP, CARE s’était proposé les principes et stratégies d’intervention ci-après au moment du lancement du programme:

· Bonne Gouvernance

Le cadre programmatique du PADDEP spécifie clairement que toutes les interventions dans le domaine de développement doivent faire la promotion du respect des droits de l’homme et de la participation de toutes les couches de la société, y compris les groupes de femmes, à la prise de décisions. 

CARE a développé les outils spécifiques pour l’analyse, la prise de décisions et l’évaluation de l’impact des activités de développement relatives au respect des droits humains, à l’accès équitable à la prise de décisions et aux avantages en minimisant les torts/dommages faits à la société, à la base de l’économie et des ressources naturelles.

CARE Rwanda utilise ces outils dans les programmes de développement et les utilisera pour examiner son rôle et responsabilités dans le cadre du PADDEP. En plus de cela, les outils d’analyse des avantages et des torts (“benefits / harms”) seront introduits aux partenaires de CARE que ce soit les partenaires gouvernementaux ou de la société civile pour promouvoir une compréhension commune des problèmes de droits humains. 

Par conséquent, CARE mettra l’insistance sur la reconnaissance par les services provinciaux des initiatives prises par les femmes et les jeunes. CARE assistera ses homologues dans le suivi des contributions des deux groupes de la société, soit à travers les structures gouvernementales locales (comités de femmes et comités de jeunes et leurs représentants aux niveaux secteur et district) soit à travers les structures de la société civile. 

· Bâtir le Capital Social 

PADDEP vise à promouvoir et à appuyer une société civile qui est dynamique et proactive dans sa participation aux processus de bonne gouvernance et du développement économique. Par conséquent, bâtir le capital social sera un principe essentiel pour toutes les interventions dans le cadre du PADDEP.

A part le rôle de CARE dans la promotion du partenariat, CARE fera spécialement la promotion d’un concept du capital social qui tient compte de la situation particulière du Rwanda d’après génocide. Dans cette perspective, les dynamiques et les activités de la société civile sont beaucoup influencées par les perceptions des auteurs et des victimes, pertes et gains, suspicion et méfiance, menaces et tensions, insécurité et agression. 

Reconnaissant que les outils d’analyse des avantages et des torts susmentionnés sont applicables  non  seulement aux relations entre le gouvernement et les communautés mais qu’ils s’appliquent aussi aux dynamiques parmi les différents groupes au sein de la communauté, CARE fournira des plates-formes de discussions et échanges en vue d’une compréhension mutuelle et une aventure collective au niveau de  la communauté. Il offrira l’opportunité d’apprentissage et action concernant les attitudes, les comportements, les perceptions et les croyances ainsi que les aspects techniques et organisationnels du développement.

· Développement orienté vers le district

Selon le nouveau cadre légal, le district est l’entité décentralisée du gouvernement (“gouvernement local”), alors que les secteurs et les cellules sont entités administratives chargées de la mise en oeuvre et de livraison de services aux acteurs locaux du développement.  Par conséquent, les ressources et l’appui technique fournis par les services provinciaux suivront les priorités locales identifiées à travers un processus transparent et participative de planification reflétant les priorités au sein d’une communauté donnée. De plus, on s’attend à ce que les ressources fournies au gouvernement local et aux acteurs locaux du développement contribueront au renforcement durable de l’autonomie et de la performance locales. 

Au moment où les liens entre le gouvernement local et les GCB commencent à créer des réseaux et les structures efficaces, l’influx de l’information et les processus de prise de décisions entre les niveaux de base et central sont encore très faibles et se font selon l’approche de haut en bas “top-down”. Sous le cadre du PADDEP, CARE focalisera par conséquent sur ses programmes de renforcement de capacités sur une orientation consistante des services techniques provinciaux vers le district. Ceci comprendra le respect des et l’appui aux plans de développement des districts, un passage    de l’orientation des services de l’imposition à la délégation du pouvoir ainsi que la mitigation entre les intérêts et les politiques nationaux d’un côté et les demandes et capacités locales de l’autre côté.  

· Renforcement des capacités

Le renforcement des capacités proposé dans le cadre du  PADDEP par CARE Rwanda vise l’augmentation du capital financier, humain et social dans les différents secteurs de la société et fournit la place pour l’intégration horizontale et verticale des acteurs dans un processus de transition et de développement.

CARE assistera les services provinciaux dans la gestion des ressources financières et humaines disponibles pour la livraison du service au niveau local.  A travers sa Cellule d’assistance technique (CAT), CARE travaillera en étroite collaboration avec les services provinciaux chargés du renforcement des capacités au niveau provincial: le Secrétaire Exécutif, les différentes directions et l’Office de Liaison. 

Le renforcement des capacités au niveau provincial consistera en effet dans le développement d’une même compréhension des implications pratiques du processus de décentralisation :
· Les directives, les cadres légaux, les rôles et responsabilités du Gouvernement central, 

· Les conditions et les transformations requises au vu des principes susmentionnés,  

· Les processus de prise de décisions de bas en haut, les directives légales et de gestion (cf. le manuel de gestion du PADDEP) ,

· L’échange des expériences avec les autres provinces (et autres pays si possible),

· Les procédures pour la planification et le suivi-évaluation décentralisés (y compris les outils d’analyse des avantages et inconvénients. 
En outre, CARE facilitera la participation des acteurs de la société civile aux programmes de renforcement des capacités avec les services provinciaux, particulièrement à la lumière des résultats des groupes/comités de travail qui développeront et orienteront les programmes d’appui spécifique (PAS). 

CARE facilitera aussi l’apprentissage par l’action pour le personnel de la province pendant les études de base et les évaluations ultérieures. Au sein des comités/groupes de travail  requis (ainsi que dans les futurs groupes de travail du PAS), les agents provinciaux et les experts externes développeront l’engagement mutuel, feront l’appréciation, l’enrichissement multidisciplinaire et la diversité, créeront la copropriété et réduiront l’élitisme et l’aliénation. 

En plus de cela, CARE encouragera les stages pour les finalistes de l’école secondaire et des universités afin d’augmenter la base des ressources humaines pour les services provinciaux. Dans le cadre de cette offre technique, CARE fournira les stages pour les étudiants dans l’administration publique, les sciences sociales, économiques et de gestion. 

· Plaidoyer

PADDEP fournit aussi le partage équitable des avantages de la décentralisation, de la bonne gouvernance et du développement économique. Cependant, comme l’analyse le montre dans le document du cadre programmatique du PADDEP, beaucoup de fausses idées persistent encore quant aux rôles et responsabilités de nouvelles structures administratives aux niveaux du district, de secteur et de cellule. Même si ces structures jouent un rôle important dans la coordination, le suivi et la promotion des initiatives locales spécialement dans les domaines prioritaires identifiés, les organisations de la société civile sont des partenaires égaux avec des intérêts dans le développement. Les disparités ou conflits d’intérêts public, communautaire et individuel sont inévitables et pourraient conduire à la tension ou l’agression.  Le gouvernement local et la bonne  gouvernance réussis demandent de fortes capacités de négociation et de communication des communautés et des groupes d’acteurs pour qu’ils puissent surmonter les conflits et promouvoir l’engagement mutuel. 
Il est évident que les investissements publics dans le domaine de renforcement des capacités des organisations de la société civile demande de courir de grands risques et l’intégrité au niveau des institutions gouvernementales. Basé sur son expertise et avec l’appui de ses partenaires, CARE Rwanda fera la plaidoirie pour la reconnaissance des organisations de la société civile (CSOs) comme partenaires indépendants du gouvernement et du secteur privé, et pour la protection de la liberté d’opération et d’expression des CSOs. 

CARE Rwanda cherchera encore à persuader les agents provinciaux d’investir dans un programme de renforcement des capacités pour les CSOs. Celui-ci comprendra la promotion des outils de l’analyse des “avantages et inconvénients” dans les processus de prise de décisions, l’éducation aux droits et devoirs de l’homme, de la femme et de l’enfant. 

4. Principaux acquis et réalisations du programme PADDEP
5.1. Coordination et gestion du programme PADDEP
4.1.1. Fonctionnement des organes de gestion du PADDEP

Tous les organes mis en place, le comité de coordination de la province (déjà existante de part la Loi), le comité exécutif, le comité technique, les groupes de travail thématiques, ont généralement bien fonctionné mais ils ont aussi été des fois caractérisés par une « lenteur » dans le traitement et l’acheminement des dossiers, ce qui en conséquence entraînaient, de temps à autre, des retards considérables. Les raisons de cet état de choses étaient liées principalement aux maigres salaires de la fonction publique et l’impossibilité légale pour la coordination du PADDEP d’accorder des « primes » d’encouragement. 
A part ces quelques manquements, tous les comités précités se sont réunis régulièrement pour analyser et prendre des décisions sur les dossiers leur transmis selon le mandat de chaque organe. Aussi, des rapports de réunions étaient produits et distribués aux partenaires et bénéficiaires.  

4.1.2. Planifications conjointes annuelles

Les différents comités se sont toujours activement dans les processus de planifications conjointes annuelles pour l’élaboration des plans d’actions :
Le processus consistait généralement en trois étapes :

· Un séminaire – atelier de 3 à 4 jours de lancement du processus où tous les intervenants et acteurs se rencontraient pour échanger et débattre des grandes orientations de l’année. Participaient donc à ces ateliers les représentants de la province, des districts, de la société civile et du secteur privé. Des experts sur des thèmes spécifiques donnés étaient aussi des fois inviter pour faciliter certaines sessions de l’atelier suivant les besoins préalablement ressentis. 
· Dans un deuxième temps, touts les districts, toutes les directions de la province, les organisations d’assistance technique, CARE et HelpAge préparaient leurs plans d’action spécifiques et qui étaient par la suite transmis à la coordination du PADDEP.
· La troisième étape consistait en l’analyse des différents plans d’actions, en leur consolidation en un « plan d’action annuel » unique et son approbation ultime par les organes de décision du PADDEP.
4.1.3. Diffusion de l’information

Le lancement du PADDEP a été suivi directement par une phase d’information et de présentation du programme aux différentes directions et services de la province dans sa forme finale acceptée et financée par le bailleur de fonds. A leur tour, la province accompagnée par les deux organisations d’assistance technique – CARE et HelpAge- est descendue dans tous les districts pour une présentation similaire.
· Rapports semestriels

Des rapports narratifs et financiers étaient produits sur une base semestrielle et ceux-ci donnaient l’état d’avancement du programme dans toutes ces différentes composantes c’est-à-dire au niveau de la province, des districts et des programmes d’appui spécifiques.
Ces rapports étaient destinés aux différents ministères partenaires dont principalement le MINALOC et le MINECOFIN et le bailleur de fonds. Mais aussi, ils étaient diffusés à l’ensemble des partenaires de mise en œuvre du PADDEP.
· Journal « Twese Hamwe »

Le journal Twese Hamwe, également édité sur une base semestrielle, été un condensé des informations utiles pour l’ensemble de la population bénéficiaire du PADDEP. Il était rédigé en langue française et kinyarwanda. Sa diffusion allait aussi au-delà de l’ex-province Ruhengeri, au niveau de tous les ministères, toutes les provinces et d’autres institutions gouvernementales ainsi qu’au niveau des autres projets intervenants dans le domaine de la décentralisation. Ainsi, le journal Twese Hamwe constituait un bon réseau de communication entre tous les partenaires et bénéficiaires du PADDEP. Au total, cinq numéros ont été publiés.
5.2. Renforcement des capacités des organes et directions de la Province

Au début de la mise en œuvre du  PADDEP, une analyse et évaluation sommaire de l'état des lieux et du fonctionnement de la province a été effectuée de manière participative par les agents de l’ensemble des directions avec la facilitation de CARE. Les stratégies provisoires de renforcement des capacités ont été définies et mise en œuvre. 
· Formations et voyages d’études

Des formations qui visaient l'amélioration des compétences techniques du personnel ont  été dispensées sur des thèmes spécifiques tels que la planification stratégique et opérationnelle, la passation des marchés, la bonne gouvernance, etc.
Une formation d’un mois sur la gestion de programme a été organisée pour le Secrétaire Exécutif de la Province, le Directeur de la planification, l’auditeur interne et le Funds Manager du PADDEP.

Un voyage d’études de deux semaines en Uganda a été organisé pour un groupe de cadres de la province et des districts sur la décentralisation et la bonne gouvernance. 

· Analyse institutionnelle et organisationnelle de la Province

Peu à peu, suite à l’expérience acquise à travers l’apprentissage, l'on s'est par après rendu compte que la dimension du renforcement des capacités dépassait la fourniture des  ressources financières et matérielles ou les formations techniques spécialisées. C'est de là qu'est née l'idée d'entreprendre une analyse institutionnelle et organisationnelle de la province. Celle-ci est, en effet, participative et elle permet d'analyser « l’interne » et « l’externe » de l’institution. 
Ainsi donc, une analyse institutionnelle et organisationnelle a été conduite pour les services de la province et un plan stratégique de cinq ans de « développement institutionnelle et renforcement organisationnel – plan DIRO » en a été le résultat final.
Signalons qu’un expert du MDF et deux conseillers de la SNV ont assisté l’équipe de CARE pour la facilitation de ce processus d’analyse. Egalement, le même processus a été mené dans les districts avec l’implication des agents de la province et des agents des organisations d’assistance technique.
· Planifications mensuelles

La CAT CARE a accompagné la Direction de la Planification et des Finances dans la coordination des planifications mensuelles de toutes les directions. Le Secrétaire Exécutif et le Préfet suivaient le processus de très près pour exiger le respect du calendrier.

Le PADDEP se clôture au moment où l’approche de planification sur base des indicateurs quantitatifs et vérifiables venait d’être adoptée. Mais il est entendu que beaucoup reste encore pour arriver vraiment à une planification raffinée.

5.3. Appui-conseil général aux différentes directions de la Province

Des conseils et appuis spécifiques et diversifiés ont été donnés aux différentes directions de la province au quotidien par l’équipe de CARE. Dans certains, le processus de réflexion aboutissait à l’identification d’un besoin d’une grande importance et qui méritait ainsi une attention particulière. Ceci débouchait sur un « programme d’appui spécifique » dont l’exécution était confiée à une organisation spécialisée dans le domaine.
Ainsi, quelques unes des actions menées à retenir sous cette rubrique sont présentées dans les paragraphes qui vont suivrent. 
4.3.1. Direction de l’Agriculture, de l’Elevage et des Forêts

Les appui-conseils donnés à cette direction avaient trait à la réalisation des actions ci-après :

· PAS - Filière Pomme de terre avec CECMA

La direction a identifiée l’organisation du commerce de la pomme de terre comme une priorité et la Coopérative d’Exploitation et Création des Marchés Ruraux – CECMA – a été contractée pour l’organisation de la filière dans le cadre d’un programme d’appui spécifique. L’objectif poursuivi étant de garantir un « prix rémunérateur » au producteur (prix au producteur supérieur au coût de production).
Malgré les nombreux problèmes qu’a connu ce PAS, CECMA a enregistré des résultats encourageants, surtout dans les anciens districts de Buhoma, Mutobo, Kinigi, Bukamba et Butaro dans lesquels les agriculteurs de pomme de terre pu augmenter la production et le prix à la vente.
· Autres filières
Aussi, la direction a organisé des ateliers de travail visant la structuration des filières, et des producteurs par voie de conséquence, les acteurs impliqués dans les filières agricoles.  En plus de la filière pomme de terre susmentionnée, les autres filières qui ont fait l’objet de structuration sont les filières fruits et légumes, le haricot et le soja, le maïs et le blé ainsi que la filière lait.

· PAS – Environnement autour du Parc National des Volcans

Le PAS approche intégrée et à base communautaire pour la conservation du Parc National des Volcans a été initiée pour contribuer à la conservation durable de l'Environnement, spécifiquement le PNV, tout en améliorant les conditions de vie des communautés riveraines du Parc.

Les principaux acquis de ce PAS sont, entre autres, les suivants :
· Le Plan d'aménagement et de gestion du PVN est disponible
· Un magasin de vente d'œuvres d'arts a été construit dans le district de Kinigi, et les artisans bénéficient d'un appui en gestion.

· Une étude d'évaluation de la situation des associations dans le district de Mutobo et Bukamba a été faite et un plan de renforcement des capacités de ces associations a été produit.

4.3.2. Direction de l’Education, Jeunesse, Culture et Sports

Les réalisations au sein de la direction  sont, entre autres, les suivantes :
· Etude des causes des taux élevés des échecs dans les écoles de Ruhengeri

Au cours des années antérieures, il avait été constaté que la Province de Ruhengeri enregistrait un taux d'échecs élevé au cours des examens nationaux tant au niveau du primaire que du secondaire La Direction de l'éducation a entrepris des recherches visant à diagnostiquer les causes à la base de cette situation, afin de mettre en place des stratégies adéquates pour l'amélioration de la qualité de l'éducation primaire et secondaire. 
Ces stratégies ont été développées et elles sont maintenant entrain d’être mises en œuvre. Entre autres, les écoles secondaires ayant des options de « sciences » ont été équipées en laboratoires scientifiques.
· PAS – Institut d’Enseignement Supérieur – INES

Le PADDEP a appuyé financièrement l’INES pour le renforcement institutionnel, organisationnel de cette institution. Toutefois, les principaux acquis de cet appui se matérialisent par la réalisation des infrastructures, locaux de classes et bâtiments administratifs et l’acquisition du matériel roulant. L’INES dispense des cours depuis Novembre 2003 et les programmes dispensés sont dans des domaines variés comme les sciences fondamentales et appliquées, le droit, administration, la bonne gouvernance et les lettres. 
· PAS - Jeunesse

Le PAS jeunesse s’inscrit dans le cadre d’appui aux initiatives du Conseil National de la Jeunesse- CNJ / Ruhengeri. Ainsi, ce PAS était coordonné par le CNJ avec l’assistance technique du Projet pour la Promotion des Petites et Moyennes Entreprises au Rwanda- PPPMER.

Les acquis ci-après sont à signaler dans le cadre de ce PAS:

· Les jeunes ont été sensibilisés et conscientisés sur leurs droits et devoirs et surtout sur leur rôle capital dans le développement de la société rwandaise ;
· Les  jeunes ont été formés aux divers métiers à raison de 15 jeunes par district en moyenne ;
· Les membres des comités du CNJ ont été formés  sur leur mandat, et aussi en planification stratégique et opérationnelle de base ;
· Des plans d’actions  stratégiques pour une durée de cinq ans des CNJs des districts et province ont été élaborés.

4.3.3. Direction de la Santé, Genre et Affaires Sociales - DSGAS 
Au sein de la DSGAS, les actions ci-après ont été appuyées :

· Identification des groupes vulnérables et définition des stratégies pour leur appui

La DSGAS a mené une étude pour l'identification et la catégorisation des vulnérables afin d'élaborer des stratégies d'appui et de leur prise en charge. Cette étude a été menée par un groupe de travail présidé par le responsable du service des affaires sociales de la DSGAS, en collaboration avec les services apparentés de tous les districts / ville avec l’appui et la facilitation de CARE.

Certaines des stratégies formulées à partir résultats de cette étude sont les suivantes:
· Sensibiliser les différentes catégories des vulnérables à l'auto organisation;

· Promouvoir des interventions allant dans le sens d'augmenter (ou constituer) le revenu des vulnérables;

· Promouvoir des interventions allant dans le sens de réduire les dépenses des vulnérables (subventions).

Ces stratégies pourraient être mises en œuvre en entreprenant les actions ci-après:

· Création des centres d'encadrement en faveur des vulnérables;

·  Mise en place d'un fonds d'appui aux petits projets générateurs des revenus;

·  Mise en place d'un fonds pour l'éducation des enfants issus des parents très pauvres et indigents;

·  Création d'un centre d'accueil et de counselling. 

· PAS Genre

Le PAS Genre s’inscrit dans le cadre d’appui aux initiatives du Conseil National des Femmes- CNF / Ruhengeri. Ainsi, ce PAS était coordonné par le CNF avec l’assistance technique du Collectif Pro-Femmes Twese Hamwe – Bureau Ruhengeri. 

Les acquis ci-après sont à signaler dans le cadre de ce PAS :

· Les filles et les femmes ont été sensibilisées et conscientisées sur leurs droits, devoirs et responsabilités pour leur propre auto-promotion et celle de la famille et le développement de la société en général ;

· Les membres des comités du CNF ont été formés  sur leur mandat, et aussi en planification stratégique et opérationnelle de base ;

· Des plans d’actions  stratégiques pour une durée de cinq ans des CNFs des districts et province ont été élaborés.

5.4. Etudes stratégiques dans divers domaines

· Etude sur les indicateurs de développement socio-économique de Ruhengeri
Cette étude a été entreprise dans le but d'identifier et de mesurer les indicateurs devant permettre, à court et à moyen terme de suivre et évaluer la contribution du programme PADDEP aux efforts  de développement de la Province de Ruhengeri. Aussi, un système de planification, suivi et évaluation a été proposé.
Actuellement, les résultats disponibles servent de référence pour les planifications tant stratégiques qu’opérationnelles des districts.

·  L'étude sur la définition des mécanismes d'appui aux institutions de micro finance  en province de Ruhengeri.

L'expérience acquise avec la distribution des micro-crédits par les districts s’étant révélée plutôt négative, la coordination du PADDEP a commandité une étude dont l’objectif était la définition des mécanismes d’appui aux institutions de micro finance déjà opérationnelles en province de Ruhengeri et qui devraient  s'occuper de la distribution, du suivi et du recouvrement des micro crédits prévus dans le cadre des fonds FDC.

L'étude a été effectuée par une équipe des consultants du Rwanda Micro finance Forum (RMF) en collaboration avec les organisations  partenaires du PADDEP sous la supervision d'un groupe de travail thématique mis en place à cet effet. Le rapport est disponible et les mécanismes proposés n’attendent qu’à être mis en œuvre. 

· Etude sur le développement de la filière « lait » dans Ruhengeri

Cette étude a été menée avec pour objectif d'analyser la situation globale et les implications socio-économiques de la filière laitière dans la Province de Ruhengeri. En vue de promouvoir le développement de cette filière dans une perspective de commercialisation et de transformation, l'étude a proposé une intervention stratégique relative à l'installation d'une unité de transformation d'une capacité nominale de 15.000 litres par jour, y compris l'organisation d'un système de collecte du lait sur les axes de grande affluence du lait.

La problématique de la filière lait en province de Ruhengeri est bien analysée. Sur le plan de la production, le système amélioré d’organisation des éleveurs pour assurer la production de lait devant être traité dans les unités est proposé. Plus concrètement, le niveau de production en lait des élevages, le système de collecte et de traitement du lait sont proposés pour répondre aux besoins de la population. Sur le plan de la  transformation, le niveau de transformation, l’équipement nécessaire, les produits de la transformation du lait à obtenir sont bien dégagés  pour assurer la valorisation du lait produit par les éleveurs. 

Du point de vue commercialisation, l’étude dégagera le système d’organisation pour la collecte et la distribution du lait à mettre en place de façon à maximiser la rentabilité.

Du point de vue gestion, l’étude proposera le système de gestion de l’unité et la structuration des organisations des  éleveurs pour une meilleure défense de leurs intérêts.

Du point de vue institutionnel, l’étude proposera un modèle de gestion impliquant les organisations des éleveurs et le secteur privé dans la gestion de l’unité de traitement du lait. 

Le coût d’un tel investissement a été évalué à 629 029 Euros. La phase suivante consistera a bien analyser le montage institutionnel d'une telle entreprise, la nature du financement (subvention ou crédit) afin de clarifier toutes les questions liées à sa gestion et à sa propriété. 

· Etude sur le développement de la filière « fruits ».

Cette étude a été menée pour analyser le milieu rural de production, des inputs nécessaires au développement de la filière fruits afin de formuler des propositions de valorisation des fruits de la région comme une alternative de développement communautaire. L'étude a été réalisée par le bureau d'études FAKCO. Le rapport final est disponible.

·  L'étude sur la réhabilitation administrative et logistique de l'hôpital de Ruhengeri.

Cette étude a été initiée dans le but d'évaluer la situation actuelle de l'hôpital de Ruhengeri afin de proposer un programme de réhabilitation. Cette réhabilitation va concerner non seulement les aspects logistiques mais aussi les aspects de gestion, l'idée étant de faire de nouveau de cet hôpital un hôpital de référence. 

L'étude est terminée et le rapport est disponible. La coordination du PADDEP avait retenu la possibilité de finance la réhabilitation sur fonds PADDEP 2004 mai le financement a été gelé. Il revient a la province de rechercher d'autres bailleurs, Le royaume des Pays Bas pouvant être aussi approcher.

· Etude sur la société civile de Ruhengeri.  

Cette étude était conduite pour avoir une meilleure compréhension de la dynamique de la S.C., ses forces et faiblesses et ses perspectives de participation au développement de la Province de Ruhengeri. L’étude a abouti à l’élaboration d’un programme de renforcement de la société civile de Ruhengeri. L'exécution de ce programme avait été confié à FOR mais suite aux difficultés rencontrées par les PAS le programme n'a pas été exécuté comme planifié.

· Etude sur le genre, le VIH/SIDA et la jeunesse.

Cette étude a été menée pour cerner la question du genre dans toute sa complexité, afin de définir des stratégies et d’élaborer un plan d’action pour remédier à la situation.  Elle a été menée pour mieux comprendre comment la jeunesse (surtout féminine) comme groupe cible spécifique est impliqué dans des questions de genre et de VIH/SIDA.

L'étude est terminée et le rapport est disponible. La CNLS s'en sert comme cadre de référence de ses interventions.

L’étude a débouché sur 3 composantes dont les PAS sont actuellement en exécution : PAS Genre, PAS Jeunesse et PAS SIDA

5. Expériences pertinentes et leçons apprises
Les principales expériences et leçons apprises sont ici présentées dans l’ordre prédéfini pour l’évaluation de l’impact du programme PADDEP. Il s’agit des appréciations, des perceptions mais aussi des constats des trois ans et demi de mise en œuvre du programme. Il s’agit là des résultats d’un travail d’analyse qualitative des données et  informations des activités de  suivi-évaluation menées sur une base régulière.
5.1. Décentralisation et bonne gouvernance
· Le renforcement des capacités et le mythe des formations
Les programmes de formations dispensées au profit des agents de la province ont révélé qu’il demeurait un grand écart entre l’acquisition des connaissances et leur utilisation. En effet, il y eut beaucoup de formations et cela dans des domaines aussi variés que complémentaires mais la « valeur ajoutée » de ces formations à la façon habituelle de faire le travail ne s’améliorait pas de manière significative. 

Par contre, « l’apprentissage par l’action » a prouvé qu’elle pouvait déboucher à de de bons résultats en termes de performances du personnel.
· L’analyse institutionnelle et organisationnelle

L’approche « analyse institutionnelle et organisationnelle » qui a été testée vers le milieu lors de la mise en œuvre du programme a démontré son importance et son efficacité, surtout eu égard à sa « dimension  participative ». D’abord, la formation de départ a été très appréciée, et par la suite, l’analyse de l’institution qui s’est faite par intermittence a permis au personnel de la province d’identifier les goulots d’étranglements dans leur fonctionnement et performance. Un plan de « développement institutionnel et renforcement organisationnel – DIRO » a été le résultat final de cette analyse.
La province ayant réalisé l’utilité de cette approche, elle a décidé d’accompagner tous les districts pour faire une analyse semblable qui a aussi abouti à des plans DIRO des districts.

Par ailleurs, il est à comprendre que l’approche d’analyse DIRO se prête aussi bien aux institutions gouvernementales qu’aux organisations de la société civile et du secteur privé, elle est donc bien recommandée pour adoption par CARE pour utilisation dans notre travail avec les différents partenaires.

· La responsabilisation et l’appropriation des actions par les secteurs et les cellules

Quand la coordination a pris la décision de décentraliser l’exécution des activités jusqu’au niveau des secteurs, on a immédiatement enregistré des progrès importants dans le rythme d’avancement des travaux à tel point qu’en moins de quelques mois, toutes les constructions des bureaux des secteurs étaient terminées soit totalement ou alors à plus de 80%. Cette décision fut le résultat d’une campagne intensive auprès du gouvernement central pour demander l’allègement des procédures de « passation des marchés publics” du National Tender Board, ce qui avait été obtenu par le biais d’un transfert de plus de pouvoir de décision et de manœuvre d’action aux provinces et aux districts.
En rapprochant cette dernière décision avec la gouvernance participative, l’équipe du PADDEP a considéré le cas comme un « cas de succès » d’un « plaidoyer par collaboration » où chaque catégorie d’acteurs dans la mise en œuvre du PADDEP a joué son rôle du niveau du citoyen à la base jusqu’au Coordinateur du PADDEP en personne, il s’agissait donc d’une « victoire collective » et nous en avons conclu qu’il s’agit d’une approche qui marche.
· La passivité des citoyens dans la gouvernance

La bonne gouvernance sous-entend, de prime abord, un environnement de travail où règne la participation, la transparence et l’accountability (‘redevabilité’) dans le gestion de la chose publique. Les citoyens doivent s’impliquer activement dans la gestion des affaires si l’on doit espérer arriver à cet environnement. Or dans le contexte rwandais où la majorité de la population est illettrée  et  où règne une culture d’« attentisme » et de d’« élitisme », l’implication souhaitée tarde toujours à se matérialiser dans la pratique de tous les jours. Conséquemment, ceux qui sont en charge de la gestion de la chose publique ne ressentant aucune pression venant de la base ne sentent pas ni le besoin, ni la nécessité d’être transparents ou de rendre compte de leurs actes. 
Le moins que l’on puisse dire est que le chemin qu’il reste encore à parcourir est encore long de part et d’autre des acteurs principaux, entendez par là les citoyens « détenteurs des droits » et les premiers responsables « obligataires » pour la réalisation de ces droits.
5.2. La société civile

· Une société civile faible et peu organisée
Dans l’ensemble, il a été constaté que la société civile dans la province de Ruhengeri est très active mais qu’elle travaille de façon dispersée, sans organisation, ni coordination d’ensemble. Cette situation a naturellement pour conséquence l’inefficience et inefficacité eu égard à son mandat que lui la politique nationale de développement communautaire, notamment son rôle de plaidoirie pour influencer les décisions en rapport avec le développement socio-économique en faveur des groupes vulnérables et les plus démunis de la société.
Là également, le chemin à parcourir reste très long.

· Le cas « Institut d’Enseignement Supérieur de Ruhengeri – INES »
L’INES constitue une bonne initiative et un exemple de « collaboration encourageante » entre les acteurs de la société civile, les acteurs du secteur public et d’un bailleur de fonds engagé. Il fut en effet le fruit d’un travail de longue haleine de discussions, de concertations/consultations et cela à différents niveaux.

Jusqu’ici, les résultats atteints sont bien visibles et parlent d’eux-mêmes, mais comme il doit se comprendre il s’agit d’un projet de long terme et le souhait est que cette collaboration amorcée entre ces différents partenaires susmentionnés  se poursuive dans le même esprit qui les a caractérisés dans les débuts. Autrement dit, il ne faudrait pas que la dynamique et le momentum se perdent pour quelque motif que ce soit, étant toutefois aussi entendu que des ajustements doivent se faire ici et là pour recadrer les « engagements et obligations mutuels et respectifs » de ce partenariat.
5.3. La réduction de la pauvreté

Les résultats montrent que l’essentiel des résultats atteints dans ce domaine se situent plus du côté des infrastructures que du coté de réduction de la pauvreté per se, entendez par là une contribution à l’amélioration des conditions de vie des ménages, et en particulier les ménages les plus démunis.

· Le ciblage des bénéficiaires des interventions

La société rwandaise est caractérisée par une « culture d’élitisme » et c’est cette culture qui façonne les relations de pouvoir même au niveau des communautés locales. Naturellement, ces relations influent à leur tour sur tous les processus de prise de décisions dans la communauté ; tant pour dire que et le choix des actions à mener et le choix des bénéficiaires de ces actions restent problématique c’est-à-dire qu’ils ne sont ni transparents ni objectifs.
Et quand le secteur privé s’en mêle, la situation devient encore pire. Dans le cas du PADDEP de Ruhengeri, le secteur privé a affiché une insouciance notoire eu égard aux besoins et préoccupations des communautés, et parfois même il a des fois défailli à ces obligations contractuelles.
La principale leçon apprise de cette expérience est que dans une action communautaire du genre PADDEP, surtout dans sa composante développement économique et réduction de la pauvreté, il faut dans la mesure du possible s’atteler à identifier préalablement des « agents de changements » intègres et engagés pour la cause des plus vulnérables, d’un côté, et d’un autre côté, chercher à atteindre leurs organisations à  base communautaires pour travailler directement avec eux. Les agents de changements en question seraient identifiés avec la participation des membres des OBC et seraient mandatés pour leur encadrement.
· La planification sur base des indicateurs mesurables 

La planification en province de Ruhengeri se faisait traditionnellement en utilisant des appréciations qualitatives des situations en place. Dès ses débuts, le PADDEP a entrepris une étude de grande envergure de définition des indicateurs de développement socio-économique de la Province. Les données et informations actuellement disponibles constituent  le « base line » pour toutes les interventions futures dans la zone couverte.
La même étude a donné la base pour une planification plus raffinée dans le sens des indicateurs utilisés ; les résultats à atteindre pour telle ou telle autre activité peuvent maintenant aussi exprimés en termes quantitatifs.
Comme leçon tirée, l’approche de planification sur base des indicateurs a été très appréciée par les agents de la province et des districts qui l’ont apprise et utilisée mais ils ont aussi constaté qu’elle était très fastidieuse. Sa réplication dans d’autres endroits/districts demande une simplification préalable pour la rendre mieux adaptée aux capacités tant humaines que matérielles des structures décentralisées. 

· Les filières agricoles et animales prometteuses

Le PAS « renforcement de la société civile » sur lequel la promotion des filières agricoles et animales devait s’appuyer n’ayant pas bien fonctionner, on se retrouve à la fin du PADDEP avec une grande insatisfaction dans ce domaine. Néanmoins, les études de développement et de promotion de certaines filières clés , la filière laitière et la filière fruits qui ont été bien menées et qui sont de très bonne qualité technique donnent un espoir pour la suite. Il est donc recommandé que les résultats de ces deux études soient mis en œuvre comme point de départ dans une perspective plus globale de transformation du milieu rural.
Par ailleurs, les recommandations de l’étude sur la « microfinance » pourraient aussi être revisitées afin de les adapter au nouvel contexte du pays.

5.4. Le genre

La promotion du genre a fait des avancées significatives dans l’ex-province de Ruhengeri suite aux différents campagnes de sensibilisation menées au profit de l’ensemble de la population en la matière. La principale satisfaction est que les femmes se sont représentées  massivement et avec détermination aux dernières élections de base. Au cours des campagnes électorales, elles ont démontré une ouverture d’esprit qui a étonné plusieurs. Les récentes statistiques indiquent que les femmes occupent autour de 40 % des postes des élus dans les structures décentralisées. Ainsi, la principale leçon apprise de cette expérience est que si les femmes pouvaient avoir plus d’occasions, d’espace et d’opportunités, elles feraient des choses grandioses.
5.5. L’environnement

Même si beaucoup d’activités de conservation/protection de l’environnement ont été menées dans le cadre du PADDEP, force est de reconnaître qu’il s’agit là comme « une goutte d’eau dans un océan » vu l’ampleur des phénomènes de dégradation de l’environnement dans la région. Certes, le Parc National des Volcans est toujours en place et intact et son « plan d’aménagement et de gestion » a été élaboré avec l’assistance financière du PADDEP mais il faut signaler la nécessité et l’urgence de gérer convenablement les « eaux de pluies et les inondations » qui prennent source dans cette zone et vont détruire les champs, les habitations et même emporter des vies humaines en aval dans les districts riverains du parc.
Du reste, les phénomènes d’érosion et d’éboulement / glissement de terrain se remarquent partout sur les collines surtout pendant les saisons de pluies. Des mesures draconiennes sont urgentes sinon on tend vers une catastrophe écologique.
6. Conclusions, recommandations et perspectives
Le programme PADDEP a été conçu dans une logique de phase pilote en perspective d’une phase ultérieure de développement a long terme ( autour de 10 ans ). La fin de cette  phase pilote coïncide avec une nouvelle donne eu égard au processus de décentralisation et de réforme  administrative territoriale dans le pays. 
6.1.  Les principaux éléments de la nouvelle donne administrative

Les implications de cette réforme sur la conduite des affaires sont multiples et il est maintenant question de savoir comment les saisir du bon côté. Les éléments positifs á signaler sont, entre autres :
· Le renforcement du pouvoir des districts par rapport au pouvoir des provinces qui avaient jusqu’ici joué un rôle plutôt dominant et, en conséquence, enfreignaient de temps á autre, les décisions des districts sans explications nécessaires, ce qui des fois donnaient lieu á des frustrations, ou á des situations conflictuelles dans certains cas ;

· De manière générale, les services techniques dans les structures décentralisées ont été fortement renforcées en ressources humaines, et ceci en termes de nombre et de qualité. Il est donc attendu que les assistants et accompagnateurs extérieurs du processus de développement local vont désormais avoir des interlocuteurs d’un niveau intellectuel satisfaisant. Ceci est vrai aussi bien au niveau des districts qu’au niveau des secteurs, même au niveau de la cellule, l y aura un secrétaire exécutif rémunéré ;

· Une autre dimension de la nouvelle donne á retenir est la décentralisation de la plupart des services administratifs jusqu’au niveau des secteurs, ce qui confère donc á ces derniers une relative autonomie administrative. A  signaler toutefois que le secteur n’a pas encore d’autonomie de gestion financière ;
· Aussi les niveaux de salaires proposés aux agents en postes dans les structures décentralisées sont relativement bons, ce qui devraient influer beaucoup sur leur morale et motivation, et éventuellement augmenter avec le temps leur rendement ;

· Il est également attendu que les nouveaux districts deviennent économiquement et financièrement viables suite á l’effet du nombre de la population de chaque district, étant entendu évidement que ceci dépendra aussi de la dynamique des autorités respectives.

6.2.  Recommandations pour l’après PADDEP

L’après PADDEP doit être aussi envisagé dans une logique de focalisation de l’action au niveau des districts, des secteurs et des cellules, autrement dit au niveau des structures décentralisées en général. Il faut donc suivre les tendances déjà élucidées ci-dessus.
Concrètement, il y a lieu de comprendre, entre autres, ce qui suit :

· Les réunions conjointes de planification annuelles regroupant les représentants de toutes les catégories de « stakeholders » qui étaient habituellement organisés au niveau provincial seraient dorénavant organisées au niveau des districts, et idéalement elles deviendraient semestrielles ;

· L’actualisation des plans de développement des districts. Il convient de rappeler que ceux qui avaient été élaborés dans le cadre du PADDEP étaient pour une période de trois ans et ils ont donc expirés au 31 décembre 2005 ;

· La planification participative des actions de développement socio-économique commencera toujours par le niveau de la cellule mais cette fois-ci même le secteur devra avoir son propre « plan de développement communautaire » même s’il y aura toujours cette consolidation au niveau du district. C’est cette consolidation qui facilitera la négociation des appuis extérieurs aux apports propres du district ; entendez par là CDF, INGOs, projets et autres ;
· Etant donné tous les changements de personnel intervenus au niveau des districts et des secteurs, il serait indiqué, dans un esprit de mieux préparer les nouvelles autorités en poste á s’acquitter de leurs responsabilités, devoirs et obligations, de reprendre l’exercice d’analyse DIRO (Développement Institutionnel et Renforcement Organisationnel) qui aboutira á l’élaboration des plans DIROs respectifs. 
Conclusion générale 

L’esprit de départ qui a guidé la conception du PADDEP est l’entendement de « phase pilote » devant jeter les bases pour le démarrage ultérieur d’un programme beaucoup plus cohérent de développement durable et à long terme. C’est ce même esprit qui a guidé la mise en œuvre du PADDEP du début à la fin. Sur le plan programmatique, les résultats attendus ont été atteints de manière relativement satisfaisante.
Dans le présent rapport, nous avons essayé de faire ressortir les principales et pertinentes expériences et leçons apprises qui devraient être utiles et utilisables pour l’action future des acteurs du développement local dans la région.

Toutefois, il se fait maintenant que le PADDEP se termine avec une nouvelle donne administrative dans le pays dont il faut absolument tenir en considération pour toute réflexion et actions futures. On se retrouve donc avec un défi de comment marier les acquis du PADDEP et cette nouvelle donne administrative afin de tirer le meilleur de la situation actuelle.
C’est essentiellement ces « nouveaux défis » qui nous poussent à suggérer, en guise de conclusion générale, une nouvelle assistance technique conjointe de  CARE International au Rwanda et HelpAge Rwanda, quoique limitée en dimension et dans le temps, pour accompagner les districts de l’ex-province de Ruhengeri dans ce mariage de transition.
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� Le lecteur du présent rapport demeurera conscient que le rapport porte sur une période qui précède de très peu la réforme administrative et territoriale, dont un des aspects-clé est le redécoupage administratif.
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